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La seance est ouverte a 16 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Rapports du Secretaire general sur le Soudan et le 
Soudan du Sud 

Le President ( parle en espagnol ) : Conformement 
a Particle 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite le representant du Soudan du Sud a 
participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2016/1066, qui contient le texte d’un projet de 
resolution depose par les Etats-Unis d’Amerique. 

Le Conseil de securite est pret a voter sur le projet 
de resolution dont il est saisi. Je vais maintenant mettre 
aux voix le projet de resolution. 

II est procede au vote a main levee. 

Votentpour : 

Angola, Chine, Egypte, France, Japon, Malaisie, 
Nouvelle-Zelande, Federation de Russie, Senegal, 
Espagne, Ukraine, Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d’lrlande du Nord, Etats-Unis 
d’Amerique, Uruguay, Venezuela (Republique 
bolivarienne du) 

Le President ( parle en espagnol) : Le resultat du 
vote est le suivant: 15 voixpour. Leprojet de resolution est 
adopte a l’unanimite en tant que resolution 2327 (2016). 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration apres le 
vote. 

M me Coleman (Etats-Unis d’Amerique) ( parle 
en anglais) : Le mois dernier, le Conseiller special 
pour la prevention du genocide, M. Adama Dieng, 
a averti le Conseil de securite qu’il y avait un risque 
eleve d’escalade de la violence ethnique, susceptible 
de degenerer en genocide. Cette semaine, le chef d’une 
equipe d’enqueteurs de l’ONU specialises dans les droits 
de l’homme s’est fait l’echo du message de M. Dieng, 
disant que le Soudan du Sud etait au bord d’une guerre 
civile totale, qui pourrait destabiliser toute la region. 

Les horreurs auxquelles est confronts le 
peuple sud-soudanais sont indicibles. Nous savons 
que 7,5 millions de personnes - 75 % de la population - ont 


desesperement besoin d’assistance humanitaire. Ce n’est 
pas la seule chose scandaleuse au Soudan du Sud. Le 
viol fait egalement partie d’une strategic manifestement 
deliberee de terroriser et de punir la population. Ce que 
tout cela nous dit, c’est que le statu quo au Soudan du 
Sud est intenable et ne peut pas perdurer. 

Aujourd’hui, le Conseil de securite a pris une 
mesure necessaire et importante pour aider a remedier a 
cette triste situation. La resolution 2327 (2016), adoptee 
aujourd’hui a l’unanimite, exhorte les parties a reprendre 
le processus de paix comme principal moyen de mettre 
fin au conflit. La resolution garantit egalement, face a 
l’exacerbation des tensions que je viens de decrire, que la 
Mission des Nations Unies en Soudan du Sud (MINUSS) 
dispose des outils necessaires pour s’acquitter de son 
mandat fondamental, a savoir la protection des civils. 

La resolution decide de poursuivre le deployment 
et la pleine operationnalisation de la force de protection 
regionale, composee de 4 000 membres, que nous avons 
mandatee il y a quatre mois, et repond a la demande 
du Secretaire general tendant a augmenter le nombre 
de policiers affectes a la MINUSS. Ces deux mesures 
sont destinees a renforcer la capacite de la Mission a 
proteger les civils. La resolution maintient egalement les 
autres responsabilites clefs de la MINUSS, notamment 
la surveillance et les enquetes en matiere de violations 
des droits de l’homme ainsi que la mise en place de 
conditions de securite permettant l’acheminement de 
l’assistance humanitaire a tous ceux qui en ont besoin. 

En outre, la resolution appelle les forces de 
maintien de la paix a redoubler d’efforts pour prevenir et 
combattre la violence sexuelle, et exhorte l’Organisation 
des Nations Unies a tenir compte des enseignements 
tires des attaques lancees contre les sites de protection 
des civils a Malakal et Djouba. Dans cette resolution, 
nous disons attendre de l’ONU qu’elle mette en oeuvre 
des reformes afin de mieux aider la Mission a proteger 
les civils, et fasse rapport au Conseil sur ses progres. 

La resolution reflete les exposes que nous 
avons entendus ces derniers mois de la part de hauts 
responsables de l’ONU sur la deterioration de la situation 
au Soudan du Sud et met l’accent sur la necessite de 
veiller a ce que la MINUSS dispose du mandat adequat 
et des outils dont elle a besoin pour la mettre en 
oeuvre. Elle reaffirme notre determination a envisager 
l’imposition de sanctions et d’un embargo sur les armes 
en tant qu’outils permettant de reduire les moyens et 
les motivations de ceux qui attaquent les civils et font 
derailler le processus de paix. Si certains ont fait valoir 
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que ces mesures seraient contre-productives ou inutiles, 
il n’est pas de mesure plus appropriee, selon nous, qu’un 
embargo sur les armes qui entraverait les flux d’armes, 
en particulier les armes lourdes, vers un Gouvernement 
determine a poursuivre la violence au detriment de son 
peuple et vers des factions rebelles qui veulent perturber 
l’accord de paix. 

De meme, nous pensons que les sanctions ciblees 
peuvent etre un outil efficace pour envoyer un message 
de la part du Conseil concernant sa disapprobation 
des dirigeants des deux cotes, qui sont responsables 
d’incitation a la violence au Soudan du Sud. Nous 
sommes prets a appuyer l’imposition de telles mesures 
pour repondre a l’aggravation de la violence, que ce 
soit du fait des crimes commis par le Gouvernement, 
de son obstruction continue du bon fonctionnement 
de la MINUSS et de la force de protection regionale, 
malgre les engagements qu’il a pris, ou du role joue par 
differents acteurs pour perpetuer le cycle de violence au 
Soudan du Sud. 

Le Soudan du Sud est au bord du precipice. Le 
pays peut retourner au processus de paix en vue d’une 
plus grande stability, ou laisser la violence s’intensifier 
et se transformer en guerre ethnique pure et simple. 
Nous avons deja eu un aperqu de ce que serait le cout 
eleve de cette derniere, avec des informations indiquant 
que des milliers de femmes et de filles ont ete victimes 
de viols, parfois collectifs, que des personnes fuient 
leur foyer en masse et que se profile le spectre d’une 
faim generalisee, apres que la persistance du conflit eut 
perturbe une production agricole normale. 

Avec la resolution 2327 (2016), le Conseil de 
securite prend en compte ces enjeux considerables et 
s’engage a essayer de ramener ce pays a la paix et a la 
stabilite. 

M. Iliichev (Federationde Russie) (parle en russe ) : 
La delegation russe a appuye la resolution 2327 (2016), 
fondee sur la necessite de poursuivre des efforts 
internationaux actifs pour un reglement pacifique du 
conflit arme au Soudan du Sud, ainsi que sur le role 
important joue dans ce processus par la mission des 
Nations Unies dans ce pays. Toutefois, nous sommes 
obliges de signaler que les auteurs du texte, comme 
ils Font fait avec d’autres resolutions du Conseil sur le 
Soudan du Sud, n’ont encore une fois pas pris en compte 
toute une serie de vives preoccupations de la delegation 
russe et de plusieurs autres delegations. Dans le texte 
de ces resolutions, ils ont impose leurs propres priorites 


nationales, en faisant fi des lignes rouges tracees par 
d’autres delegations. 

Cela compromet davantage l’unite et l’efficacite 
des travaux du Conseil, notamment au sujet du Soudan 
du Sud. Les redacteurs du texte ont rejete, en particulier, 
la proposition de modifier le mandat de la mission, 
en designant comme priorite la tache d’appuyer le 
processus de paix. Ils ont egalement refuse d’habiliter 
les Casques bleus a fournir une assistance a la police 
sud-soudanaise. C’est precisement ce que le Secretaire 
general a recommande apres l’examen d’automne des 
activites de la Mission des Nations Unies au Soudan 
du Sud. Djouba aussi demande cela depuis longtemps. 
II s’avere que, pour le Soudan du Sud, certains de nos 
collegues souhaitent uniquement utiliser le baton, y 
compris de nouvelles sanctions; on ne parle jamais de 
carottes. 

Comme auparavant, nous pensons qu’il est 
inapproprie d’inclure des sanctions du Conseil de 
securite contre le Soudan du Sud dans la resolution, dont 
le but principal semble etre de proroger le mandat de 
la mission de maintien de la paix. De tels ultimatums 
et de telles libelles semblent d’autant plus etranges vu 
les progres dans l’application de l’Accord de 2015 sur le 
reglement du conflit en Republique du Soudan du Sud. 
Par exemple, nous avons un Gouvernement provisoire 
d’union nationale et un Parlement qui fonctionnent 
avec succes, avec la participation de representants de 
l’opposition armee. Le President Salva Kiir a amorce 
un dialogue national et une amnistie pour les partisans 
de M. Riek Machar. Djouba a donne son consentement 
categorique au deployment de la Force de protection 
regionale. 

Malgre toutes ces dynamiques positives, les 
auteurs du projet de resolution ont essaye d’imposer 
a tout prix un libelle sur les sanctions. La delegation 
des Etats-Unis ne semble pas genee que son projet de 
resolution presente en novembre, sur l’elargissement du 
regime de sanctions impose par le Conseil de securite 
contre le Soudan du Sud, ait ete appuye par moins de 
la moitie des membres du Conseil. Les redacteurs n’ont 
pas non plus tenu compte de la decision la plus recente 
du sommet de l’Autorite intergouvernementale pour 
le developpement, a savoir que de nouvelles sanctions 
etaient contre-indiquees pour le processus de reglement. 
Nos collegues ont declare sans ambages qu’ils ne 
s’interessaient qu’aux documents africains qui etaient 
conformes a leurs propres interets et approches. 
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Comme auparavant, nous ne pouvons pas convenir 
d’un libelle sur le futur Tribunal mixte pour le Soudan du 
Sud. Cela va a Tencontre des dispositions de l’Accord de 
paix de 2015, selon lequel la mise en place de cet organe 
judiciaire et ses activites relevent des prerogatives 
exclusives de la Commission de l’Union africaine. Nous 
avons lance de nombreuses mises en garde concernant 
le fait qu’il est inacceptable d’essayer de deployer 
des drones contre la volonte du Gouvernement sud- 
soudanais. Le libelle approuvant leur utilisation par la 
mission des Nations Unies fait effectivement fi de la 
souverainete de ce pays. 

M. Wu Haitao (Chine) {parle en chinois ) : La 
Chine a suivi de tres pres la situation au Soudan du 
Sud. Le President Kiir, du Soudan du Sud, a annonce 
le debut du dialogue national. Le Gouvernement 
provisoire d’union nationale sud-soudanais a accepte 
sans conditions le deployment de la Force de protection 
regionale. II a egalement annonce des mesures concretes 
pour appuyer la Mission des Nations Unies au Soudan 
du Sud (MINUSS) et les travailleurs humanitaires dans 
l’accomplissement de leurs mandats. La Chine se felicite 
de ces faits nouveaux. 

La communaute internationale doit saisir cette 
occasion pour engager toutes les parties au Soudan du 
Sud a appliquer l’Accord sur le reglement du conflit en 
Republique du Soudan du Sud et a reprendre la recherche 
d’une solution pacifique, afin de parvenir a la paix, a la 
stabilite et au developpement dans les plus brefs delais. 
La Chine se felicite que 1 Autorite intergouvernementale 
pour le developpement (IGAD) ait convoque recemment 
un sommet et ait publie un communique sur le Soudan 
du Sud, et la Chine soutient le role directeur que doit 
continuer de jouer 1’IGAD en tant que mediateur pour 
cette question. 

Le Gouvernement provisoire sud-soudanais 
a pris une mesure importante pour appliquer la 
resolution 2304 (2016) et le communique commun. Le 
Conseil, a son tour, doit envoyer des messages et des 
signaux plus positifs afin d’encourager les parties au 
Soudan du Sud a trouver une voie mediane et a s’engager 
conjointement en faveur de la paix, de la stabilite et 
du developpement durable nationaux. S’agissant des 
sanctions, le Conseil de securite doit agir avec prudence 
pour eviter d’inverser la dynamique positive actuelle. 

La Chine appuie le renouvellement du mandat 
de la MINUSS. La Chine se felicite du role que joue 
la Mission pour l’application de l’Accord de paix, la 
protection de la population civile et l’acheminement 


de l’aide humanitaire. Nous esperons que le Secretariat 
pourra examiner de faqon globale les difficultes 
nouvelles et emergentes auxquelles sont confrontees 
les operations de maintien de la paix des Nations Unies 
et ameliorer systematiquement son travail de maintien 
de la paix, afin de renforcer l’efficacite et l’efficience 
des operations de maintien de la paix et de garantir la 
protection et la surete accrues des soldats de la paix, en 
les dotant de meilleures capacites pour faire face a des 
situations complexes et s’acquitter de leur mandat. 

Le Gouvernement chinois est constant dans son 
appui au processus de paix au Soudan du Sud et fournit 
une assistance a ce pays, dans la limite de ses moyens. 
La Chine a depeche plus de 1 000 Casques bleus a la 
MINUSS. La Chine est prete a maintenir, au cote de la 
communaute internationale, son role constructif pour 
aider le Soudan du Sud a atteindre la paix et la stabilite 
durables. 

M. Aboulatta (Egypte) {parle en arabe) : Ma 
delegation a vote pour la resolution 2327 (2016), qui 
proroge le mandat de la Mission des Nations Unies au 
Soudan du Sud. Malgre les obstacles auxquels nous nous 
sommes heurtes pendant le processus de negociation, 
le delai limite prevu par les redacteurs du texte pour 
des negociations serieuses et de fond sur le projet de 
resolution, et nos preoccupations relatives a certaines 
dispositions de la resolution, l’Egypte a le sentiment 
que le veritable avantage politique realise aujourd’hui, 
c’est le succes du Conseil s’agissant de parvenir a un 
degre minimal de consensus au sujet du contenu de la 
resolution adoptee a la presente seance, apres la prise 
en compte des vues et preoccupations des trois Etats 
africains, qui ont joue le role le plus important pour 
parvenir au consensus. 

Nous etions et nous restons fermement convaincus 
de l’importance vitale d’un message politique uni envoye 
par le Conseil de securite aux parties belligerantes au 
Soudan du Sud. Un tel message uni donne de l’elan a 
un reglement pacifique global a la crise sur la base de 
l’Accord sur le reglement du conflit en Republique du 
Soudan du Sud. 

L’Egypte tient a souligner que la politique qui 
consiste a adopter des approches punitives et menaqantes 
a demontre son inefficacite et n’a pas mis fin au conflit 
au Soudan du Sud. Nous sommes done convaincus de 
la necessite d’axer les efforts du Conseil sur l’obtention 
d’une percee politique, la promotion du dialogue entre 
les parties pour aborder les causes profondes de la crise, 
la cessation des tensions et la reconciliation globale. 
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afin de soutenir la creation d’une identite nationale forte 
pour tous les Sud-Soudanais. C’est la seule faqon - la 
faqon optimale - de proteger les civils, de mettre fin 
aux violations des droits de rhomme et de stopper 
les souffrances humaines que connaissent les Sud- 
Soudanais depuis 2013. 

Parallelement au message adresse a la 
communaute internationale et au Conseil de securite, 
nous avons un message encore plus important a 
transmettre a toutes les parties en Soudan du Sud. Elies 
ont toutes la responsabilite d’alleger les souffrances de 
la population et de repondre aux aspirations qui ont ete 
suscitees par la secession et la formation de ce jeune 
Etat. En outre, je voudrais reaffirmer que la patience 
et la comprehension de la communaute internationale 
concernant la nature specifique de la situation dans le 
Soudan du Sud et les defis auxquels elle est confrontee 
ne doivent pas etre interpretees comme une acceptation 
du massacre continu d’innocents et des violations contre 
les civils. 

Nous tenons a reiterer une fois encore notre 
appui sans reserve au travail de la MINUSS et notre 
appreciation des efforts coordonnes qu’elle deploie 
pour proteger les civils et soulager leurs souffrances. 
Nous n’acceptons aucune remise en question ni aucun 
obstacle aux activites ou au mandat de la Mission. 
L’Egypte est prete a faire office de mediateur entre les 
differents points de vue au sein du Conseil et a fournir 
toute l’assistance necessaire pour aider le Soudan du 
Sud a surmonter cette crise. 

M. Suarez Moreno (Republique bolivarienne 
du Venezuela) (parle en espagnol ) : La Republique 
bolivarienne du Venezuela a vote pour la 
resolution 2327 (2016), convaincue de la necessite 
de preserver l’unite du Conseil de securite en ce qui 
concerne la situation en Soudan du Sud et compte tenu en 
outre du role important que joue la Mission des Nations 
Unies au Soudan du Sud (MINUSS) sur le terrain, en 
particulier son mandat de protection des civils et l’appui 
qu’elle peut fournir a la mise en oeuvre de l’accord de 
paix. 

Bien que mon pays ait decide d’appuyer la 
resolution qui vient d’etre adoptee, nous tenons a insister 
sur le fait que le processus de negociation n’a pas tenu 
compte de certaines preoccupations exprimees par le 
Venezuela et presentant un interet particulier. Parmi les 
questions qui n’ont pas ete prises en compte, il convient 
de souligner que le texte de la resolution fait reference 
a des sanctions, et nous reiterons notre condamnation 


categorique des attaques perpetrees contre la Mission, 
son personnel et ses installations, qui doivent etre 
respectes conformement au droit international. Nous 
pensons qu’il n’est pas necessaire d’inclure les menaces 
d’une eventuelle imposition de mesures supplementaires 
contre le Soudan du Sud lorsque ces mesures ne sont pas 
directement liees a un texte qui pretend renouveler le 
mandat de la Mission, d’autant plus que cette resolution 
enonce l’elargissement du regime des sanctions imposees 
a ce pays. A notre avis, cela serait le cadre approprie 
pour trader de la question des sanctions. 

Toutefois, il convient a cet egard de souligner 
la position de la region, qui, il y a 10 jours a peine, 
soulignait qu’un embargo sur les armes ou des sanctions 
contre le Soudan du Sud ne menera pas a la solution 
recherchee pour une paix et une stability durables dans 
le pays, et que ce qui est necessaire, c’est le dialogue, 
la reconciliation et l’engagement de toutes les parties 
sud-soudanaises a appliquer fidelement l’accord sur le 
reglement du conflit au Soudan du Sud et l’appui de la 
region et de la communaute internationale. 

C’est pourquoi nous reiterons une fois de plus 
notre position sur la necessite d’appliquer des solutions 
africaines auxproblemes africains. Nous pensons qu’afin 
de maintenir la coherence et la primaute du processus 
politique, le Conseil de securite doit se joindre aux 
efforts deployes pour revitaliser le processus politique 
au Soudan du Sud et avancer dans l’elaboration d’une 
strategic politique claire en vue de traiter globalement 
du conflit Soudan du Sud en coordination rigoureuse 
avec les pays et les organisations de la region. 

C’est pourquoi nous notons et saluons l’annonce 
faite recemment par le President Salva Kiir de sa decision 
d’organiser un dialogue national sans exclusive, ainsi 
que la decision du Gouvernement provisoire d’union 
nationale d’autoriser le deployment inconditionnel de la 
force de protection regionale. En outre, une fois de plus, 
les preoccupations exprimees par plusieurs pays, dont le 
Venezuela, sur les references a des drones ou systemes 
d’aeronefs non habites ont ete passees sous silence. Ces 
systemes ont souvent rencontre l’opposition de l’Etat du 
Soudan du Sud en raison de leurs implications pour la 
sauvegarde de sa souverainete. 

La meme chose s’est passee lorsque nous avons 
indique nos preoccupations au sujet de toute ingerence de 
la part du Conseil dans les affaires de l’Union africaine, 
lorsque l’intention a ete exprimee d’evaluer les travaux 
de cette organisation regionale dans la mise en place du 
tribunal mixte pour le Soudan du Sud, conformement a 


16-44502 


5/10 



S/PV.7840 


Rapports du Secretaire general sur le Soudan et le Soudan du Sud 


16/12/2016 


des normes internationales qui ne sont pas clairement 
definies. Comme par le passe, nous avons participe 
activement a la discussion et aux negociations sur le 
projet de resolution, dans un esprit sans cesse constructif 
dans la recherche d’un consensus. Toutefois, l’attitude 
negative et l’inflexibilite du redacteur de la resolution 
vis-a-vis de questions de principe, comme celles que 
nous venons de soulever a propos de l’adoption d’un 
texte qui pourrait susciter des dissensions, nous obligent 
a manifester notre disaccord. 

Enfin, nous esperons qu’a l’avenir les debats 
tiendront compte de ces preoccupations, afin que nous 
puissions parvenir a un texte equilibre qui soit un 
instrument approprie pour appuyer les activites de la 
MINUSS. 

M. Ibrahim (Malaisie) {parle en anglais) : La 
Malaisie salue l’adoption de la resolution 2327 (2016) 
aujourd’hui. Nous remercions les Etats-Unis pour leurs 
efforts et les membres du Conseil pour leur engagement 
constructif, ce qui a permis de combler les lacunes 
et de parvenir a une resolution plus acceptable. La 
Malaisie appuie la resolution 2327 (2016) car la Mission 
des Nations Unies au Soudan du Sud (MINUSS) a un 
role et des fonctions critiques, aidant et appuyant le 
Gouvernement provisoire d’union nationale du Soudan 
du Sud a mettre en oeuvre l’Accord sur le reglement 
du conflit en Republique du Soudan du Sud, comme 
indique dans le rapport special du Secretaire general sur 
l’examen du mandat de la Mission des Nations Unies 
au Soudan du Sud. La MINUSS, en cooperation et en 
coordination avec le Gouvernement provisoire d’union 
nationale du Soudan du Sud sera mieux equipee pour 
continuer de jouer un role efficace et essentiel dans la 
surete et la securite du peuple du Soudan du Sud. 

C’est pourquoi la Malaisie se felicite de la 
decision du Gouvernement provisoire d’union nationale 
de mettre en oeuvre integralement et sans condition 
la resolution 2304 (2016) et le Communique qu’il a 
publie conjointement avec le Conseil. Nous apprecions 
les efforts deployes par le Gouvernement provisoire 
du Soudan du Sud et encourageons egalement le 
Gouvernement, la MINUSS et l’Organisation des 
Nations Unies a renforcer leur collaboration et leur 
partenariat. Nous saluons egalement le role de chef de 
file et la solidarity dont ont fait preuve les partenaires 
regionaux - a savoir l’Union africaine et l’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement - dans la 
mediation du dialogue en vue de retablir la paix et la 
stability au Soudan du Sud. 


Enfin, nous tenons a rappeler que la Malaisie 
appuie l’objectif de la resolution 2327 (2016), a savoir la 
possibility de conserver le programme de cooperation et 
de partenariat entre le Gouvernement provisoire d’union 
nationale et la MINUSS pour le bien-etre du Soudan du 
Sud et de son peuple. 

M. Taula (Nouvelle-Zelande) (parle en anglais) : 
La Nouvelle-Zelande appuie fermement le travail de la 
Mission des Nations Unies au Soudan du Sud (MINUSS), 
et nous sommes heureux que le Conseil ait ete en mesure 
de parvenir a un consensus sur le nouveau mandat de 
la Mission. Cela dit, nous aurions prefere un debat plus 
approfondi afin de regler les questions litigieuses, et 
nous esperons que suffisamment de temps sera accorde 
a un tel debat lors du prochain renouvellement. 

Le Conseil doit continuer a suivre de pres 
l’adequation du mandat de la MINUSS, a la lumiere de 
revolution de la situation sur le terrain. II faudra que 
le nouveau Representant special du Secretaire general 
fasse sa propre evaluation des besoins de la Mission 
avec un regard neuf et fasse connaitre cette evaluation 
au Conseil au debut de l’annee prochaine. II faudra 
egalement que les travaux de l’equipe speciale dirigee 
par le Sous-Secretaire general, M. Wane, charge de 
l’enquete speciale independante, soient integres dans 
le futur mandat. Dans l’intervalle, nous appuyons le 
message du Secretaire general, relatif a son evaluation 
strategique de la MINUSS selon laquelle la Mission a 
besoin de se concentrer sur ses taches les plus pressantes, 
en particulier la protection des civils et l’appui au 
processus politique. 

Enfin, et comme il s’agit peut-etre de notre 
derniere declaration publique sur une mission de 
maintien de la paix avant la fin de notre mandat, je 
voudrais brievement prendre note des efforts deployes 
par la Nouvelle-Zelande pour que le Conseil de securite, 
les pays fournisseurs de contingents et les autres 
parties prenantes etablissent de nouveaux contacts plus 
significatifs au travers de consultations triangulaires. 
Nous encourageons les membres du Conseil a poursuivre 
ces efforts afin d’avoir des echanges plus productifs 
avec les pays qui fournissent des contingents. Nous 
devons aussi a nos soldats de la paix et au personnel 
ayant un mandat de protection de faire en sorte qu’ils 
disposent de maniere plus systematique de mandats 
clairs et coherents, ainsi que des ressources, du materiel 
et de l’appui necessaries pour s’en acquitter. 

M. Ciss (Senegal) : Ma delegation a vote pour la 
resolution 2327 (2016), travaillant en etroite collaboration 
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et concertation avec les delegations des pays africains, 
parce que nous sommes convaincus de la necessite d’une 
approche unitaire du Conseil de securite dans la prise 
en charge de la grave crise que connait la Republique 
du Soudan du Sud. Cette demarche est sous-tendue par 
notre determination a etre aux cotes du Soudan du Sud 
dans sa quete d’une stabilite et d’une paix durables, tout 
en soutenant la Mission des Nations Unies au Soudan 
du Sud et les pays fournisseurs de contingents, auxquels 
nous adressons encore une fois un hommage appuye 
pour les efforts et les lourds sacrifices consentis dans 
un environnement particulierement difficile. 

L’ampleur du defi exige en effet du Conseil de 
securite non seulement un investissement constant, 
comme en temoignent d’ailleurs les multiples actes 
poses depuis plus d’un an, sans oublier la visite 
actuelle du Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 2206 (2015) au Soudan du Sud et dans les 
pays de la region, mais aussi une demarche unitaire, en 
pleine coordination avec les organisations et pays de la 
sous-region, qui ont un role important a jouer. 

En outre, face a l’urgence humanitaire et a 
l’imperatif de protection des civils, nous devons nous 
donner les moyens d’une action efficace. Pour reussir, 
notre conviction est qu’en tant que Conseil de securite, il 
nous faut engager un dialogue dynamique et constructif 
avec le Gouvernement de transition et d’union nationale, 
d’une part, et avec les organisations regionales et sous- 
regionales, telles que l’Autorite intergouvernementale 
pour le developpement et l’Union africaine, d’autre part. 
Ces echanges et cette cooperation, qu’il faudra renforcer 
davantage, devraient porter sur les principaux aspects 
de la stabilisation du Soudan du Sud que sont la mise 
en oeuvre de l’Accord sur le reglement du conflit en 
Republique du Soudan du Sud, la protection des civils, 
les droits de l’homme et la fourniture de l’assistance 
humanitaire. 

Pour terminer, je voudrais dire que ma delegation 
prend bonne note de la decision du Gouvernement sud- 
soudanais d’autoriser le deployment de la force de 
protection regionale ainsi que de celle d’organiser un 
dialogue national inclusif. Nous l’encourageons bien sur 
a continuer dans la voie de la reconciliation nationale. 

M. Wilson (Royaume-Uni) (parle en anglais) : Le 
Royaume-Uni se felicite de l’adoption aujourd’hui de la 
resolution 2327 (2016), qui renouvelle le mandat de la 
Mission des Nations Unies au Soudan du Sud (MINUSS). 
La MINUSS est une mission vitale, qui s’acquitte de ce 
qui est sans doute notre role le plus important : proteger 


les civils lorsqu’ils en ont le plus besoin. Je tiens a 
rendre hommage aux courageux hommes et femmes qui 
composent la force de maintien de la paix et s’acquittent 
de leur mission dans l’un des environnements les plus 
dangereux au monde. A bien des egards, ils ont, disons- 
le franchement, une tache impossible, celle de maintenir 
la paix alors qu’il n’y a pas de paix a maintenir. D’aucuns 
estiment qu’il y a des progres sur le terrain, mais ce n’est 
pas ainsi que je vois les choses. 

Le mois dernier, nous avons entendu Adama Dieng 
nous dire que la violence etait generalisee et qu’il y avait 
un risque de voir la situation degenerer en un conflit 
ethnique. Malgre les declarations du Gouvernement, les 
Sud-Soudanais continuent de risquer leur vie pour fuir 
la violence dans leur pays, et plus de 7 000 refugies sont 
arrives rien qu’en Ouganda ces 15 derniers jours. Alors 
certes, le travail de la MINUSS est important, mais il 
est douloureusement evident qu’il faut faire davantage, 
bien davantage. 

Le Royaume-Uni exhorte tous les dirigeants 
sud-soudanais a mettre fin a la violence. Toutes les 
parties doivent s’engager de bonne foi en faveur d’une 
solution politique inclusive. Voila bien trop longtemps 
que nous attendons de voir une action veritable de la 
part des dirigeants a Djouba. Nous avons entendu les 
declarations du Gouvernement. Il affirme qu’il veut la 
paix. Il dit qu’il est d’accord pour le deployment de la 
force de protection regionale, et il soutient qu’il laissera la 
MINUSS s’acquitter de son mandat. Ces paroles doivent 
maintenant se verifier dans les faits. Nous invitons nos 
partenaires de la region a appuyer les efforts de l’ONU au 
Soudan du Sud. Le conflit ne s’arrete pas aux frontieres 
de ce pays, et les voisins du Soudan du Sud le savent 
mieux que personne, eux qui accueillent desormais 
plus d’un million de refugies sud-soudanais. Pour que 
la paix prenne racine, nous devons veiller a ce que 
l’ONU agisse en cooperation avec l’Union africaine et 
l’Autorite intergouvernementale pour le developpement, 
tendant tous vers le meme objectif ultime. 

Le peuple sud-soudanais ne peut plus se permettre 
les fausses promesses. C’est lui la premiere victime de 
cette guerre, lui qui paie de sa vie et de ses moyens de 
subsistance. Si le Gouvernement continue d’echouer a 
retablir la paix, nous avons le pouvoir et l’obligation 
d’agir. Chacun autour de cette table sait que nous avons 
des outils a notre disposition, a savoir entre autres les 
sanctions et l’embargo sur les armes. Le Royaume-Uni 
estime que ce sont la les moyens que nous devrions 
employer pour sauver des vies. Nous pensons qu’il est 
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indispensable de s’en servir face aux actions qui mettent 
en peril le cessez-le-feu et entrainent des violences 
generalisees. Le Gouvernement ne doit pas s’opposer 
a la force de protection regionale, mais il doit aussi 
comprendre que le Conseil ne tolerera pas qu’il continue 
de mepriser la vie de sa population. Nous voulions que 
cela soit dit clairement dans le texte, et c’est pourquoi je 
le dis a present sans detour. 

M. Lucas (Angola) (parle en anglais ) : L’Angola 
a vote pour la resolution 2327 (2016), qui renouvelle le 
mandat de la Mission des Nations Unies au Soudan du Sud 
(MINUSS), preservant ainsi l’engagement du Conseil de 
securite aux cotes de ce pays et de sa population. De 
fait, la situation au Soudan du Sud est depuis plusieurs 
annees une source de grande preoccupation pour le 
Conseil de conseil, qui y a autorise le deployment 
d’une mission de maintien de la paix qui opere dans 
un environnement extremement difficile et eprouvant. 
Nous saluons l’engagement du personnel de la Mission 
et rendons hommage a ceux qui ont paye le prix ultime 
en essayant de retablir la paix et la stabilite au Soudan du 
Sud. L’Angola renouvelle son plein appui a la Mission, 
ses dirigeants et son personnel. 

L’Angola a appuye la resolution, mais nous 
voudrions neanmoins soulever un certain nombre de 
problemes. Le principal objectif de la resolution etait de 
prolonger le mandat de la mission de maintien de la paix 
de 12 mois supplementaires, en y integrant la force de 
protection regionale. L’inclusion de dispositions relatives 
au regime de sanctions et a la gestion du tribunal mixte 
que l’Union africaine doit mettre en place, entre autres, 
demeurent des questions tres controversies entre les 
membres du Conseil. 

L’Autorite intergouvernementale pour le 
developpement s’est reunie recemment au niveau des 
chefs d’Etat et de gouvernement et a souligne que 

« un embargo sur les armes ou des sanctions 
contre le Soudan du Sud ne sont pas la solution 
qui apportera la paix et la stabilite permanentes 
dans le pays. Ce qu’il faut c’est le dialogue, 
la reconciliation et l’engagement de toutes les 
parties sud-soudanaises a mettre pleinement en 
oeuvre l’accord de paix ». 

L’Angola considere que la situation actuelle au 
Soudan du Sud doit etre reglee au moyen d’un dialogue 
politique veritable qui permette la mise en oeuvre de 
l’Accord sur le reglement du conflit en Republique 
du Soudan du Sud, l’objet principal du mandat de la 


MINUSS, et debouche sur un cessez-le-feu permanent, 
accompagne de dispositions concernant l’etablissement 
des responsabilites et le reglement des causes a l’origine 
du conflit, de maniere a instaurer durablement la paix 
au Soudan du Sud. 

Enfin, nous demandons a toutes les parties sud- 
soudanaises de cesser les hostilites, de prendre les 
mesures qui s’imposent pour proteger la population 
civile et de prendre part de bonne foi a des negociations 
politiques pour regler les differends. C’est le seul moyen 
de repondre aux aspirations du peuple sud-soudanais a 
la paix et au developpement. 

M. Bermudez (Uruguay) {parle en espagnol) : 
L’Uruguay vient de voter pour la resolution 2327 (2016) 
sur le mandat de la Mission des Nations Unies au Soudan 
du Sud, parce que nous pensons qu’il est urgent que le 
Conseil de securite reaffirme son attachement a la paix, 
a la securite et a la stabilite du Soudan du Sud, compte 
tenu de la situation delicate dans laquelle ce pays se 
trouve. 

Meme si, pour la delegation uruguayenne, le 
texte propose ne presentait aucun inconvenient majeur, 
nous comprenons que les vues exprimees par differents 
membres auraient pu etre prises davantage en compte 
durant le processus de negociation. Dans une perspective 
d’avenir, et pour eviter de nouvelles situations d’urgence 
et tensions de derniere minute, l’Uruguay considere que 
les membres du Conseil doivent avoir une conversation 
franche et aimable afin d’ameliorer le processus de 
negociation propre a deboucher sur une amelioration de 
la qualite du resultat, a savoir les resolutions que nous 
adoptons. 

De plus, dans des alineas detailles du preambule, 
la resolution 2327 (2016) pose un diagnostic correct de 
la situation au Soudan du Sud, qui correspond egalement 
aux conclusions de la mission effectuee par le Conseil de 
securite en septembre, quand nous avons eu l’occasion 
d’etablir des contacts avec les autorites sud-soudanaises 
et les representants de la societe civile du pays. Cette 
annee, le Conseil de securite a consacre beaucoup de 
temps a l’examen de la situation dans ce pays et est pret 
a continuer de le faire. Cependant, le plus important 
etait de doter la Mission d’un mandat qui assure une 
continuity et qui contribue a regler des points essentiels 
pour revolution de la situation politique au Soudan du 
Sud, a savoir le processus de pacification, le respect 
mutuel de leurs droits humains par les citoyens sud- 
soudanais, l’etablissement de la stabilite dans le pays et 
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la collaboration avec les autorites dans la gouvernabilite 
du Soudan du Sud. 

Le President (parle en espagnol) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant de l’Espagne. 

L’Espagne se felicite de l’adoption unanime de la 
resolution 2327 (2016), renouvelant le mandat d’une des 
missions les plus essentielles pour le maintien de la paix. 
Pas en vain, puisque la situation au Soudan du Sud reste 
extremement preoccupante. Le pays est enlise dans une 
grave crise d’ordre politique, economique, humanitaire 
et securitaire. De ce fait, comme si cela ne suffisait pas, 
tout porte a croire que le conflit risque de se transformer 
en une guerre a caractere ethnique. Tout le monde ici, 
et en particulier les autorites sud-soudanaises elles- 
memes, doivent faire tout leur possible pour changer le 
cours des choses. 

Nous prenons dument note du fait que le 
Gouvernement provisoire d’union nationale a accepte 
que la force de protection regionale soit deployee 
rapidement et rendue pleinement operationnelle. Nous 
esperons maintenant que nous allons passer des paroles 
aux actes, et que le contingent pourra commencer a 
executer son mandat dans les meilleurs delais. II est 
essentiel que la MINUSS puisse operer librement afin 
de se conformer a son mandat, en particulier pour ce qui 
est de la protection des civils et de la fourniture sure et 
sans entrave de l’aide humanitaire. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Je donne maintenant la parole au representant du 
Soudan du Sud. 

M. Malok (Soudan du Sud) (parle en anglais) : 
Comme c’est la premiere fois que ma delegation prend 
la parole au Conseil sous votre presidence. Monsieur le 
President, je tiens a vous feliciter de votre conduite des 
travaux du Conseil ce mois et a vous assurer de notre 
pleine cooperation. Je salue egalement le role joue par 
votre predecesseur a la tete du Conseil le mois dernier. 
Je manquerais a mon devoir si je ne vous remerciais pas, 
Monsieur le President, ainsi que les autres membres 
du Conseil, de me donner l’occasion de m’exprimer 
devant le Conseil sur cette question d’une importance 
essentielle pour mon pays. 

Avant tout, je saisis cette occasion pour saluer, 
au nom de mon gouvernement, la nomination de 
M. David Shearer au poste de Representant special pour 


le Soudan du Sud et Chef de la Mission des Nations 
Unies au Soudan du Sud (MINUSS) par M. Ban Ki- 
moon. Je l’assure aussi de l’entiere cooperation de mon 
gouvernement dans le cadre de ses efforts durant toute la 
duree de son mandat a la tete de la MINUSS au Soudan 
du Sud. De plus, nous pensons le plus grand bien du 
role positif joue par l’ancienne Representante speciale 
du Secretaire general pour le Soudan du Sud et Chef de 
la MINUSS, M me Ellen Margrethe Loj, et nous voulons 
lui dire qu’elle a fait du bon travail durant son mandat 
au Soudan du Sud avec la MINUSS. Nous lui souhaitons 
plein succes dans ses projets futurs. 

Nous nous felicitons que le mandat de la MINUSS 
ait ete prolonge de 12 mois et elargi. Durant cette 
periode, la Mission sera appelee a mener des fonctions 
essentielles : proteger les civils, suivre la situation des 
droits de 1’homme et enqueter sur les cas de violations, 
creer des conditions propices a l’acheminement de l’aide 
humanitaire et, enfin, appuyer la mise en oeuvre de 
l’Accord sur le reglement du conflit en Republique du 
Soudan du Sud, signe le 26 aout 2015. Cette approche 
est positive. 

Notre appui soutenu a l’elargissement du mandat 
de la MINUSS montre que nous sommes reconnaissants 
de la contribution de la MINUSS dans notre pays. Nous 
considerons que cela symbolise bien l’amelioration 
de notre situation et de nos relations avec l’ONU et 
le Conseil de securite, depuis que la Republique du 
Soudan du Sud a recemment accepte de mettre en oeuvre 
sans conditions le communique que le Gouvernement 
provisoire d’union nationale a signe conjointement avec 
le Conseil de securite le 4 septembre, concernant le 
deployment sans conditions de la force de protection 
regionale. 

Je dois toutefois dire que ma delegation est deque 
que nos preoccupations et celles de certains membres 
du Conseil de securite n’aient pas ete prises en compte, 
ce qui est contraire a l’esprit de cooperation. Le Conseil 
continue de debattre des questions importantes de la paix 
et de la securite au Soudan du Sud sans consulter comme 
il se doit la region africaine. Recemment, a son vingt- 
neuvieme Sommet extraordinaire des chefs d’Etat et de 
gouvernement des Etats membres, tenu le 9 decembre 
a Addis-Abeba, l’Autorite intergouvernementale pour le 
developpement a souligne dans son communique final 
que : 

« un embargo sur les armes ou des sanctions 

ciblant le Soudan du Sud n’apporteront pas la 

solution recherchee en vue d’une paix et d’une 
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stabilite permanentes dans le pays et [le Sommet] 
souligne que le dialogue, la reconciliation et un 
engagement sont necessaires de la part de toutes 
les parties sud-soudanaises pour mettre en oeuvre 
scrupuleusement l’Accord sur le reglement du 
conflit en Republique du Soudan du Sud et la 
region et qu’elles doivent etre appuyees par la 
communaute internationale ». 

Le Gouvernement sud-soudanais continue de 
denoncer les menaces negatives de sanctions et de 
chatiment, qui ne peuvent que nuire a la cooperation. 
Rappel a imposer un embargo sur les armes et 
des sanctions ciblees a de hauts responsables de 
l’administration sud-soudanaise ne fera que reduire la 
capacite du Gouvernement d’executer le mandat qui lui 
a ete confie en vertu de la Constitution et de placer les 
groupes armes en position de force, compte tenu de la 
longue guerre que le pays a connue et qui a laisse des 
armes legeres et de petit calibre entre les mains de civils. 

Malgre le scepticisme de la communaute 
internationale s’agissant de la volonte des dirigeants sud- 
soudanais de mettre un terme au conflit qui devaste leur 
pays et qui apporte mort et souffrances a leur peuple, 
nous avons toujours ete conscients que nous partageons 
le meme objectif, qui est de consolider la paix dans notre 
pays. Ces elements sont d’une importance cruciale pour 
la reconstruction, la relevement et le developpement 
socioeconomique d’un pays qui est en guerre depuis trop 
longtemps. Dans sa declaration du 14 decembre devant 
l’Assemblee legislative nationale, le President Salva Kiir 
Mayardit a reitere son engagement a appliquer la lettre 
et l’esprit de lAccord de paix. II a annonce son intention 
de lancer un dialogue national auquel participeront 
toutes les parties prenantes nationales. Ce dialogue sera 
dirige par d’eminents hommes d’Etat, qui sont dignes de 
confiance, sinceres et credibles. 

En tant que President, il est comprehensible que 
la responsabilite de la situation qui regne dans le pays 
incombe a Salva Kiir Mayardit dans une large mesure, 
mais il est evident qu’il a ete tres accommodant et a fait 
beaucoup de compromis. Cela n’a pas ete suffisamment 
reconnu, et encore moins apprecie. Contrairement a ce 
que feraient la plupart des presidents, le President Salva 


Kiir a fait preuve de leadership et a fait beaucoup de 
concessions pour la cause de la paix. 

Les ordres republicans emis par le President Salva 
Kiir Mayardit ne devraient laisser aucun doute quant a 
sa determination a faire tout ce qui est en son pouvoir 
pour mettre fin a cette tragedie insensee qui frappe son 
pays. Il a recemment declare un cessez-le-feu unilateral, 
en donnant pour instructions a l’armee nationale de ne 
combattre qu’en cas de legitime defense. Il a accorde 
l’amnistie a ceux qui ont pris les armes contre l’Etat. Il 
a cree un comite ministeriel au sein du Gouvernement 
provisoire d’union nationale, charge de mettre en oeuvre 
le communique conjoint et la resolution 2304 (2016), 
ainsi qu’un comite national de planification et un comite 
humanitaire de haut niveau. 

Toutes ces mesures visent a trader de differents 
aspects de la crise qui frappe le pays. Nos partenaires 
internationaux doivent reconnaitre et respecter cette 
coordination active en vue d’etablir un partenariat plus 
efficace dans le cadre de l’assistance fournie au pays. Il 
est essentiel d’etablir une cooperation et un partenariat 
etroits entre la communaute internationale et le Soudan 
du Sud, non seulement pour nous attaquer aux nombreux 
problemes auxquels le pays est confronte et obtenir 
des resultats positifs, mais egalement pour renforcer 
la capacite du Gouvernement a fournir des services 
essentiels a la population sud-soudanaise. 

Pour terminer, le Gouvernement sud-soudanais 
tient a reaffirmer son engagement a travailler en 
collaboration avec la MINUSS et la communaute 
internationale dans son ensemble. Ce dont la Republique 
du Soudan du Sud a besoin, c’est un programme positif 
et constructif qui prevoit notamment le retablissement 
total de la securite et de la stabilite; des efforts en faveur 
de la paix et de la reconciliation a l’echelle nationale; le 
renforcement des secteurs de la securite et de la justice; et 
un appui aux efforts de desarmement, de demobilisation 
et de reintegration pour nous aider a recuperer les armes 
qui sont aux mains des civils et a traduire en justice 
les auteurs des crimes, et non de menaces negatives 
de sanctions et de punitions, qui ne peuvent que porter 
atteinte a l’esprit de cooperation. 

La seance est levee a 16 h 55. 
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